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RÉCAPITULATIF et MODE DE TRANSMISSION DES PIÈCES À FOURNIR POUR L’INSCRIPTION AU CONCOURS D’INFIRMIER 
TERRITORIAL EN SOINS GENERAUX 

SESSION 2025  
À LIRE TRÈS ATTENTIVEMENT et À CONSERVER 

 
Les candidats doivent fournir au CIG de la Grande Couronne, service instructeur, au plus tard au 1er jour de l’épreuve 
soit le 27 janvier 2025, les pièces suivantes :  
 

- la copie d’un titre de formation mentionné aux articles L. 4311-3 et L. 4311-5 du code de la santé publique, ou la copie 
d’une autorisation d’exercer la profession d’infirmier délivrée en application de l’article L. 4311-4 du même code. 

 
 ou la copie de l’autorisation d’exercer la profession d’infirmier délivrée en application de l’article L.4311-4 du code 

de la santé publique. 
 

 Afin de transmettre de manière dématérialisée la(les) pièce(s) requise(s) au CIG de la Grande Couronne, via votre 
espace sécurisé, vous devez au préalable la(les) scanner et l’(les) enregistrer sur votre ordinateur. 

 
COMMENT CONSULTER L’AVANCÉE DE MON DOSSIER ? 
 
Le suivi de votre inscription ainsi que la consultation de votre dossier n’est possible que par la connexion à votre espace sécurisé. 
Cet espace vous permet de visualiser l’ensemble des informations que vous avez indiquées lors de votre préinscription (type 
de concours, votre identité, votre adresse, les options de confidentialité choisies…).   
 
Si vous constatez des erreurs dans la saisie ou si vos coordonnées changent, vous pourrez y effectuer les modifications 
nécessaires. 
 
Un message en haut de la page de votre espace sécurisé va vous permettre de connaître l’état d’avancement de votre dossier : 
 
- En cours de transfert : mention qui apparaît une fois que vous avez validé votre inscription. 
 
- Dossier en cours d’instruction : un mail d’accusé réception vous a été adressé. La validation de votre inscription a été prise 
en compte.  
Attention, l’instruction des dossiers ne débute qu’après la date de clôture des inscriptions. 
 
- Dossier complet : votre dossier a été instruit par le service concours, les pièces fournies sont recevables et vous remplissez 
donc les conditions requises. Un mail de confirmation vous a été adressé et votre espace sécurisé mis à jour avec la mention 
« dossier complet ». 
 
- Dossier incomplet : merci de transmettre les pièces demandées : votre dossier a été instruit par le service concours mais il 
manque une ou plusieurs pièces permettant de vérifier la recevabilité de votre candidature. Un mail vous invitant à vous rendre 
sur votre espace sécurisé sur lequel figure la liste de la ou les pièce(s) à fournir vous a été adressé. 
 
- Dossier rejeté : au vu des éléments fournis, vous ne remplissez pas les conditions requises pour participer à ce concours. Vous 
recevrez un courrier recommandé de non admission à concourir mentionnant les raisons de ce rejet. 
 
- Vous êtes admis(e) à concourir / admis(e) à concourir sous réserve : vous recevrez alors un mail vous informant du dépôt 
de la convocation à l’épreuve orale d’ dans votre espace sécurisé. 
 
- Résultats d’admission 
Vous saurez si vous avez été déclaré(e) « ADMIS(E) » ou « NON ADMIS(E) » au concours sur votre accès sécurisé. Vous aurez accès 
à votre résultat (note de l’épreuve orale).  
Un mail vous informera de ce dépôt. 
 
NB : Vous pourrez imprimer, le cas échéant, l’attestation de présence à l’épreuve orale. Certains documents pourront également 
vous être adressés par mail. 
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TITRES RECEVABLES 
 
Peuvent se présenter au concours en application de l’article 4 du décret n° 2012-1420 du 18 décembre 2012 modifié les 
candidats titulaires des titres de formation exigés pour l’exercice de la profession d’infirmier responsables des soins généraux 
selon le code de la santé publique. 
 
A - Titres recevables en application de l’article L. 4311-3 du code de la santé publique  
 
1° Soit le diplôme français d'État d'infirmier ou d'infirmière ;  
 
2° Soit, si l'intéressé est ressortissant d'un État membre de l'Union européenne ou d'un autre État partie à l'accord sur l'Espace 
économique européen :  
 

a) Un titre de formation d'infirmier responsable des soins généraux délivré par l'un de ces États conformément aux 
obligations communautaires et figurant sur une liste établie par arrêté du ministre chargé de la santé ;  
 

b) Un titre de formation d'infirmier responsable des soins généraux délivré par un État, membre ou partie, 
conformément aux obligations communautaires, ne figurant pas sur la liste mentionnée au a, s'il est accompagné 
d'une attestation de cet État certifiant qu'il sanctionne une formation conforme à ces obligations et qu'il est 
assimilé, par lui, aux titres de formation figurant sur cette liste ; 

 
c) Un titre de formation d'infirmier responsable des soins généraux délivré par un État, membre ou partie, 

sanctionnant une formation d'infirmier responsable des soins généraux commencée dans cet État antérieurement 
aux dates figurant dans l'arrêté mentionné au a et non conforme aux obligations communautaires, s'il est 
accompagné d'une attestation de l'un de ces États certifiant que le titulaire du titre de formation s'est consacré, 
dans cet État, de façon effective et licite aux activités d'infirmier responsable des soins généraux pendant au moins 
trois années consécutives au cours des cinq années précédant la délivrance de l'attestation ;  

 
d) Un titre de formation d'infirmier responsable des soins généraux délivré par l'ancienne Tchécoslovaquie, 

l'ancienne Union soviétique ou l'ancienne Yougoslavie ou qui sanctionne une formation commencée avant la date 
d'indépendance de la République tchèque, de la Slovaquie, de l'Estonie, de la Lettonie, de la Lituanie ou de la 
Slovénie, s'il est accompagné d'une attestation des autorités compétentes de la République tchèque ou de la 
Slovaquie pour les titres de formation délivrés par l'ancienne Tchécoslovaquie, de l'Estonie, de la Lettonie ou de la 
Lituanie pour les titres de formation délivrés par l'ancienne Union soviétique, de la Slovénie pour les titres de 
formation délivrés par l'ancienne Yougoslavie, certifiant qu'il a la même validité sur le plan juridique que les titres 
de formation délivrés par cet État.  

 
Cette attestation est accompagnée d'un certificat délivré par ces mêmes autorités indiquant que son titulaire a 
exercé dans cet État, de façon effective et licite, la profession d'infirmier responsable des soins généraux pendant 
au moins trois années consécutives au cours des cinq années précédant la délivrance du certificat  

 
e) Un titre de formation d'infirmier responsable des soins généraux sanctionnant une formation commencée en 

Pologne ou en Roumanie antérieurement aux dates figurant dans l'arrêté mentionné au a et non conforme aux 
obligations communautaires, si cet État atteste que l'intéressé a exercé dans cet État, de façon effective et licite, la 
profession d'infirmier responsable des soins généraux pendant des périodes fixées par arrêté du ministre chargé 
de la santé.  

 
f) Un titre de formation d'infirmier délivré par la Pologne et sanctionnant une formation terminée avant le 1er mai 

2004 et non conforme aux obligations communautaires, si le titre de formation comporte un programme spécial 
de revalorisation lui permettant d'être assimilé à un titre figurant sur la liste mentionnée au a ;  

 
g) Un titre de formation d'infirmier responsable de soins généraux délivrés par la Roumanie et non conforme aux 

obligations communautaires s'il est accompagné d'une attestation certifiant que l'intéressé a exercé dans cet État, 
de façon effective et licite, les activités d'infirmier de soins généraux, y compris la responsabilité de la planification, 
de l'organisation et de l'exécution de soins aux patients pendant au moins trois années consécutives au cours des 
cinq années précédant la date de l'attestation.  

 
3° Soit le diplôme d'infirmier ou d'infirmière délivré par l'école universitaire d'infirmiers de la Principauté d'Andorre.  
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B. Titres recevables en application de l’article L. 4311-5 du code de la santé publique  
 
Conformément à l’article L. 4311-5 du code de la santé publique, un diplôme d'État d'infirmier de secteur psychiatrique est 
attribué de droit aux infirmiers titulaires du diplôme de secteur psychiatrique. Le diplôme d'État d'infirmier est délivré par 
l'autorité administrative, sur proposition d'une commission composée en nombre égal de médecins, d'infirmiers diplômés 
d'État et d'infirmiers de secteur psychiatrique titulaires d'un diplôme de cadre de santé, aux candidats qui ont suivi un 
complément de formation. Un décret fixe les modalités d'application du présent article.  
 
 
C. L’autorisation d’exercer la profession d’infirmier  
 
Conformément à l’article L. 4311-4 du code de la santé publique, l'autorité compétente peut, après avis d'une commission 
composée notamment de professionnels, autoriser individuellement à exercer la profession d'infirmier ou d'infirmière les 
ressortissants d'un État membre de l'Union européenne ou d'un autre État partie à l'accord sur l'Espace économique européen, 
qui sont titulaires :  
 

1° D'un titre de formation d'infirmier responsable des soins généraux délivré par l'un de ces États ne répondant pas aux 
conditions prévues par l'article L. 4311-3 mais permettant d'exercer légalement la profession d'infirmier responsable des soins 
généraux dans cet État ;  

2° Ou d'un titre de formation d'infirmier responsable des soins généraux délivré par un État tiers et reconnu dans un 
État, membre ou partie, autre que la France, permettant d'y exercer légalement la profession. L'intéressé justifie avoir exercé la 
profession pendant trois ans à temps plein ou à temps partiel pendant une durée totale équivalente dans cet État, membre ou 
partie.  
 
Dans ces cas, lorsque l'examen des qualifications professionnelles attestées par l'ensemble des titres de formation initiale, de 
l'expérience professionnelle pertinente et de la formation tout au long de la vie ayant fait l'objet d'une validation par un 
organisme compétent fait apparaître des différences substantielles au regard des qualifications requises pour l'accès à la 
profession et son exercice en France, l'autorité compétente exige que l'intéressé se soumette à une mesure de compensation.  
 
Selon le niveau de qualification exigé en France et celui détenu par l'intéressé, l'autorité compétente peut soit proposer au 
demandeur de choisir entre un stage d'adaptation ou une épreuve d'aptitude, soit imposer un stage d'adaptation ou une 
épreuve d'aptitude.  
 
La nature des mesures de compensation selon les niveaux de qualification en France et dans les autres États, membres ou 
parties, est fixée par arrêté du ministre chargé de la santé.  
 
La délivrance de l'autorisation d'exercice permet au bénéficiaire d'exercer la profession d'infirmier dans les mêmes conditions 
que les personnes titulaires du diplôme mentionné à l'article L. 4311-3.  
 
Lorsque le ressortissant d'un État, membre ou partie, est titulaire d'un diplôme permettant l'exercice des fonctions soit 
d'infirmier anesthésiste, soit d'infirmier de bloc opératoire, soit de puéricultrice, l'autorité compétente peut autoriser 
individuellement l'exercice de la profession d'infirmier anesthésiste, d'infirmier de bloc opératoire ou de puéricultrice, après 
avis de la commission mentionnée au premier alinéa et dans les conditions prévues au quatrième alinéa du présent article. Dans 
ce cas, la composition de la commission est adaptée pour tenir compte de la spécialité demandée.  
 
Pour obtenir une autorisation d’exercer, vous devez impérativement vous rapprocher de la Direction Régionales de l’Economie, 
de l’Emploi, du Travail et des Solidarités (DREETS) de la région dans laquelle vous souhaitez exercer. 


